
Hô pi tal Est-il ad mis sible que du per son nel ne res pecte pas la loi ?

T out a com men cé à cause de la barbe trop longue d’un élève mé de cin en stage à la ma ter ni té de
l’hô pi tal de Saint-De nis. Cet at tri but pi leux, qui pou vait être per çu par cer tains pa tients comme un
signe os ten ta toire d’is la misme, po sait en plus des pro blèmes d’hy giène. « Sa barbe lui ar ri vait au mi- 
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lieu de la poi trine, s’in digne le doc teur Gha da Ha tem, alors chef du ser vice. Je lui ai ex pli qué qu’elle
n’était pas com pa tible avec les exi gences de son fu tur mé tier. Mais il nous di sait que c’était pour faire
plai sir à sa femme. » Sus pen du par la ma ter ni té, l’ex terne bar bu a néan moins re çu le sou tien de l’uni- 
ver si té de Bo bi gny, où il pour sui vait sa for ma tion : la loi au to rise en e et le port du voile et des barbes
aux élèves de l’en sei gne ment su pé rieur. Le bras de fer entre les deux ins ti tu tions a du ré six mois, du- 
rant les quels l’uni ver si té n’a plus en voyé d’ex ternes à la ma ter ni té. « Nous avons fi ni par dé fi nir dans
le li vret d’ac cueil de l’étu diant hos pi ta lier que les barbes ne de vaient pas dé pas ser 4 cen ti mètres. Et
ça s’est ar ran gé », se dé sole le doc teur Ha tem.

L’anec dote pour rait prê ter à sou rire : ima gine-t-on ce mé de cin sur di plô mé en train de co gi ter sur
la lon gueur ap pro priée de la barbe? Mais cette his toire, qui re monte à deux ans, est symp to ma tique
des mul tiples ques tion ne ments qu’en traîne l’ap pli ca tion de la loi sur la laï ci té à l’hô pi tal. Ils ont été
ex pri més par les pa tients dès les an nées 1990. Au jourd’hui, ils sont, en plus, le fait des per son nels
hos pi ta liers. La règle est pour tant claire : ces der niers ont un strict de voir de neu tra li té qui in ter dit en
par ti cu lier le port du voile, ju ge ment confir mé par la Cour eu ro péenne des Droits de l’Homme en no- 
vembre 2015. Mais, dans les faits, la re mise en cause de l’in ter dic tion est per ma nente.

Ce n’est pas un ha sard si l’Ob ser va toire sur la Laï ci té a pla cé les règles s’ap pli quant au per son nel
soi gnant en tête de son rap port sur « la ges tion du fait re li gieux dans les éta blis se ments pu blics de
san té » l’an pas sé. Les cas que l’Ob ser va toire rap porte sont mul tiples : une chi rur gienne d’un CHU
garde son fou lard lors de ses vi sites post opé ra toires; un agent hos pi ta lier re fuse de ser rer la main
d’une femme ; un bran car dier in siste au près d’une in fir mière pour qu’elle res pecte le ra ma dan. « Je
de mande sys té ma ti que ment aux aides-soi gnantes d’en le ver leur voile. Mais je sais bien qu’elles le re- 
mettent dès que j’ai le dos tour né », sou pire le doc teur Fé li cia Joi nau-Zou lo vits, res pon sable du diag- 
nos tic an té na tal à la ma ter ni té An gé lique du Cou dray de Saint-De nis. Il su t en e et de se pro me ner
dans les cou loirs de

cet éta blis se ment, l’un des plus im por tants de France – 4 500 nais sances par an –, pour croi ser
une in fir mière coif fée d’un fou lard plus ou moins bien dis si mu lé par une char lotte ré ser vée nor ma le- 
ment au bloc opé ra toire; ou une aide-soi gnante aux manches cou vrantes et au col rou lé dé pas sant de
la blouse, ce qui est éga le ment pros crit.

Au cun au dit ne per met de me su rer l’am pleur ou la na ture de ces re ven di ca tions re li gieuses. Seule
une étude, me née en 2015 par la Fé dé ra tion hos pi ta lière de France, dresse un ta bleau par cel laire
(voir en ca dré). Il faut donc s’en te nir aux té moi gnages. Ceux re cueillis à la ma ter ni té de Saint-De nis
en sont un par fait conden sé : elle re çoit des po pu la tions de soixante ori gines dif fé rentes, dont une
ma jo ri té de confes sion mu sul mane.

Di rec teur de la ma ter ni té de 1997 à 2012, le doc teur Da niel Rot ten s’est re trou vé aux pre mières
loges. Au jourd’hui re trai té, cet homme à la sta ture im po sante et aux gestes me su rés ra conte : « Je
n’avais pas été for mé à la laï ci té. J’ai donc dû me dé brouiller seul avec le texte ré gle men taire. » En- 
core fal lait-il sa voir ce que di sait la loi. « Après 1989 et la pre mière af faire du voile, il y a eu quinze
ans de flot te ment du rant les quels les ser vices de l’Etat ont hé si té à ap pli quer ce qui est pour tant écrit
dans la Cons ti tu tion : la loi re li gieuse ne sau rait pri mer sur la loi ci vile », sou ligne Guy lain Che vrier,
for ma teur au près des per son nels hos pi ta liers. Ce n’est qu’en 2007 qu’une « charte de la laï ci té dans
les ser vices pu blics » a été édic tée par Do mi nique de Ville pin, Pre mier mi nistre. Et en core : cette
charte, qui tient sur un feuillet rec to ver so, était loin de ré pondre à tous les cas de fi gure.



Da niel Rot ten a donc fait ap pel à un psy cho logue pour ai der ses équipes à ré di ger leur propre
texte, fi na li sé en 2009. Prin ci pal pro blème sou le vé : le re fus d’être exa mi né par un homme. La loi in- 
cite les ser vices à s’adap ter, dans la me sure de leurs moyens. « Cer tains de mes confrères l’ont in ter- 
pré tée en or ga ni sant deux tours de garde, dont l’un ex clu si ve ment fé mi nin », dé nonce le doc teur Rot- 
ten. La ma ter ni té de Saint-De nis a fer mé la porte à la né go cia tion : « On ne peut pas choi sir ou re fu- 
ser un mé de cin », est-il écrit dans sa propre charte. Aux ur gences, si tuées au pre mier étage, Sa mi ra,
in fir mière en poste de puis dix-sept ans, es time qu’il lui ar rive en core une fois par mois, en moyenne,
d’être confron tée à des de mandes in sis tantes : « On conseille aux couples qui veulent choi sir leur pra- 
ti cien d’al ler dans des cli niques pri vées. Sou vent, ils s’en vont, preuve qu’il n’y avait pas vrai ment
d’ur gence. Mais par fois ça fait vrai ment pi tié : comme cette dame en ceinte de cinq mois qui sai gnait
beau coup et que son ma ri a obli gé à par tir », ra conte-elle.

En cas de crise, les cadres de la ma ter ni té sont ap pe lés en ren fort. « Ces jus qu’au-bou tistes sont
moins nom breux qu’on ne le pense, mais ils nous prennent énor mé ment d’éner gie. Mon pire sou ve nir
est ce lui de cet homme qui me na çait d’ap pe ler tous ses co pains de la ci té car le mé de cin au che vet de
sa femme était un homme. Un quart d’heure plus tard, j’avais son cou sin dans la salle d’ac cou che- 
ment. Il a fal lu ap pe ler les flics », dé nonce le doc teur Gha da Ha tem.

La charte de la ma ter ni té de Saint-De nis rap pelle aus si aux femmes en ni qab – cette te nue cou- 
vrant le vi sage et le corps, au de meu rant in ter dite dans l’es pace pu blic – qu’elles ne pour ront être soi- 
gnées ou pi quées à tra vers leur voile. La charte sou ligne en fin que « les équipes mé di cales ont l’obli- 
ga tion lé gale de pra ti quer les actes né ces saires en cas d’ur gence ». Avec la mon tée des in té grismes re- 
li gieux, est en ef fet ap pa rue une aug men ta tion des re fus de soins, et en par ti cu lier des cé sa riennes de
la part des croyants évan gé listes ori gi naires d’Afrique. Mais toutes les per sonnes que nous avons in- 
ter ro gées en conviennent : l’obli ga tion faite aux couples qui s’ins crivent à la ma ter ni té de si gner ce
do cu ment a apla ni bien des pro blèmes. Quand la règle est claire, elle est plus fa ci le ment ad mise par
tous. « Ce constat nous amène à re gret ter que la Ré pu blique laïque se montre en core trop ac com mo- 
dante avec les per son nels soi gnants », conclut Guy lain Che vrier, le for ma teur, ju riste de for ma tion.


